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Objet : Memoire stir la revitalisation de l'acces a l'information 

Nous aimerions profiter de ]'occasion que nous donne la consultation men& par le 
gouvernement sur le systeme federal d'acces a l'information et l'etat du droit pour vous faire part 
de quelques reflexions sur le juste equilibre entre la facilitation de Faeces a l'information et le 
droit fondamental a la vie privee. Nous sommes tout a fait favorables a l'objectif du 
gouvernement consistant a accroitre l'ouverture et la transparence et nous participerons 
activement aux discussions sur la meilleure fawn d'atteindre cet objectif important dans Pinter& 
des Canadiens que nous servons. Nous tenons par ailleurs a souligner le role actif que joue le 
Comite permanent de l'acces a l'information, de la protection des renseignements personnels et 
de l'ethique de la Chambre des communes, qui a publie plus tot en juin ses conclusions et 
recommandations sur l'amelioration du systeme d'acces a l'information au Canadal. 

A titre d'information, mon mandat est de surveiller le respect de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels (LPRP), laquelle porte sur les pratiques de traitement des 
renseignements personnels utilisees par les ministeres et organismes federaux, et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents electroniques (LPRPDE), loi federale 
sur la protection des renseignements personnels dans le secteur prive au Canada. Le 
Commissariat a pour mission de proteger et de promouvoir le droit des personnes a la vie privee. 

Comme je l'ai dit a de nombreuses reprises au Parlement, la Loi sur l'acces 
l'information (LAI) et la LPRP sont concues pour etre interpretees conjointement comme un 
code homogene2. La position de la Cour supreme du Canada est particulierement interessante 
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1 Comite permanent de Faeces a ]'information, de la protection des renseignements personnels et de l'ethique de la Chambre des communes. 
Examen de la Loi sur Faeces a l'information, juin 2016 — URL : 
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Committee/421/ETHI/Reports/RP8360717/ETHIrp02/ETHIrp02-fpdf.  
2  Dagg c. Canada (Ministre des Finances),  [1997] 2 RCS 403, ¶1; Canada (Commissaire a l'information) c. Canada (Commissaire de la  
Gendarmerie rovale du Canada),  [2003] 1 RCS 66, ¶22; Cie H.J. Heinz du Canada Ltee c. Canada (Procureur general),  [2006] 1 RCS 441, par. 
2. 
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cet egard : « Bien qu'il constitue un principe important de notre systeme democratique, le droit 
d'acces aux renseignements de l'administration federale ne saurait etre interprets separement du 
droit individuel a la vie privee3. » Par consequent, a mon avis, toute modification apportee a l'une 
des deux lois doit necessairement tenir compte de l'autre loi. Autrement dit, l'examen des deux 
lois doit se faire concurremment. 

Je suis entierement d'accord avec la commissaire a l'information pour dire que les lois 
auraient du etre modernisees depuis longtemps. En fait, l'examen des deux lois est devenu assez 
urgent. Cependant, le gouvernement a indique son intention de proceder en deux stapes : la mise 
en oeuvre d'une premiere serie de modifications portant sur des aspects selectionnes de la LAI, 
suivie d'un examen plus systematique de cette loi en 2018. Bien que nous preferions une autre 
approche, nous prenons note de l'intention du gouvernement et avons bon espoir que l'etude a 
plus long terme inclura la LPRP. 

Si le gouvernement conserve cette approche, nous suggerons de mettre de cote les 
modifications particulieres a la LAI qui auraient une incidence sur la port& de l'exception 
relative aux renseignements personnels ou qui auraient d'une autre facon une incidence sur le 
droit des personnes a la vie privee, jusqu'a ce que les deux lois puissent etre examinees de facon 
plus attentive conjointement, et non isolement. A cet egard, je preconise non pas de retarder le 
processus, mais plutot de tenir compte de l'importance de reformer les deux lois concurremment 
en ce qui a trait aux questions qui se recoupent. 

On trouvera ci-apres des recommandations concernant certaines questions soumises a la 
consultation et pour lesquelles toute modification apportee a la LAI aurait une incidence directe 
ou indirecte sur la LPRP. Nous entendons par « incidence indirecte » les cas ou, par exemple, des 
modifications a la LAI se repercuteraient probablement sur la LPRP. 

Gouvernement ouvert 

Il existe des raisons incontestables de passer a un modele de gouvernement « ouvert par 
defaut » en ce qui concerne les documents gouvernementaux. Ce modele faciliterait Faeces a 
l'information pour les contribuables a qui les gouvernements doivent rendre compte, permettrait 
la prise de decisions eclair& par des citoyens engages, favoriserait une transparence et une 
ouverture accrues — deux elements essentiels a une saine democratie —, et contribuerait a reduire 
la pression exercee sur le systeme administratif de traitement des demandes liees a la LAI, qui est 
surcharge. 
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3Cie H.J. Heinz du Canada Dee c. Canada (Procureur general),  [2006] 1 RCS 441, par. 2. 

30, rue Victoria, r stage I 30 Victoria Street, in  Floor 
Gatineau (Quebec) K1A 1H3 

Sans frais/Toll free 1-800-282-1376 Tel./Tel: 819-994-5444 Telec./Fax: 819-994-5424 www.priv.gc.ca  



- 3 - 

De meme, l'acces des citoyens a leurs renseignements personnels est esssentiel pour 
favoriser la transparence et la reddition de comptes. L'objectif de la LPRP est de permettre aux 
individus de savoir comment leurs renseignements personnels sont utilises et communiqués a 
d'autres personnes ou organisations. La loi constitue egalement un moyen d'obliger les 
gouvernements a rendre des comptes en ce qui concern les decisions administratives prises a 
l'egard des personnes. La LAI et la LPRP contribuent a un gouvernement plus ouvert et plus 
transparent. 

Autrement dit, au niveau conceptuel, un gouvernement plus ouvert et plus transparent 
est un objectif politique important. En meme temps, it faut continuer de proteger les 
renseignements personnels (ceux qui permettent d'identifier une personne ou qui portent sur une 
personne identifiable), particulierement dans le contexte d'un gouvernement ouvert. L'acces aux 
renseignements personnels et le droit a la vie privee doivent etre consideres comme des objectifs 
paralleles et non comme des visees distinctes. Bien que cela soit parfois difficile, nous sommes 
confiants qu'il est possible de concilier ces droits. 

Recommandation : Nous appuyons les objectifs politiques d'un gouvernement ouvert, de 
meme que la necessite de proteger la vie privee. 

Exception relative aux renseignements personnels 

Ainsi, l'exception relative aux renseignements personnels prevue par la LAI doit faire 
l'objet d'une reflexion attentive, etant donne que le droit actuel reconnait que « le droit a la vie 
privee l'emporte sur le droit d'acces a l'information4  ». Je ne veux pas dire que la protection de la 
vie privee a, ou devrait avoir, une primaute absolue sur l'acces, mais it faut prendre en compte au 
moment de la prise de decisions le poids des imperatifs en jeu. Selon moi, la primaute actuelle 
prevue en vertu de l'alinea 8(2)m) de la Loi sur la protection des renseignements personnels, qui 
autorise la communication de renseignements personnels pour des raisons d'interet public, 
fonctionne generalement bien, dans la mesure ou l'on tient compte de tous les facteurs pertinents 
et oil le Commissariat exerce une supervision appropriee. De plus, en autorisant l'acces si les 
donnees d'identification personnelle peuvent etre retirees des documents, l'exception actuelle 
permet d'atteindre un juste equilibre entre les deux objectifs consistant a assurer l'acces a 
l'information et a proteger la vie privee. 
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4 Cie H.J. Heinz du Canada Dee c. Canada (Procureur general),  [2006] 1 RCS 441, par. 29. 
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Le Commissariat a l'information (CI) a suggere d'adopter un modele similaire a celui en 
place dans plusieurs provinces, qui s'efforcent d'assurer un equilibre entre la protection de la vie 
privee et Faeces a l'information au moyen d'une autre approche qui, pourrait-on dire, renverse le 
fardeau et change le seuil pour la communication dans Pinter& public. Nous notons que, dans 
l'examen de la LAI merle a bien recemment par le Comite permanent de Pacces a l'information, 
de la protection des renseignements personnels et de l'ethique, les repercussions sur la protection 
de la vie privee n'ont pas ete examinees en details. Bien que le point de vue presente par le CI 
merite d'être pris en consideration, cela ne devrait pas etre fait isolement. Cette demarche devrait 
plutot faire partie d'un examen plus vaste et plus complet portant sur les deux lois et sur les 
objectifs politiques sous-jacents. 

Toutefois, si le gouvernement souhaite adopter le modele provincial de la primaute de 
Pinter& public plutot que l'actuelle loi federale, nous suggerons que les interets des personnes 
touchees soient protégés en permettant a ces personnes d'intervenir avant que leurs 
renseignements personnels soient communiqués. Ce droit d'intervention serait similaire au droit 
accorde a des tiers en ce qui concerne les renseignements confidentiels en vertu du 
paragraphe 20(1) de l'actuelle LAI. 

Recommandation : Nous recommandons de conserver Pactuelle exception relative aux 
renseignements personnels prevue par la LAI et les dispositions de la LPRP portant sur la 
primaute de Pinteret public jusqu'a ce qu'un examen en profondeur de ces deux lois 
determine s'il y a lieu de maintenir ou de modifier Pequilibre etabli par le Parlement 
lorsqu'il a adopte les deux lois comme un « code homogene ». 

Pouvoir de rendre des ordonnances 

A l'instar du CI, nous sommes d'avis que l'actuel modele axe sur le recours 
l'ombudsman est inefficace et doit etre remis en question. A cet egard, nous ne sommes pas pour 
le statu quo. La prise d'ordonnances est certainement une solution qui merite d'être prise en 
consideration, mais elle n'est pas la seule possibilite. Dans les memoires que nous avons soumis 
au Comite permanent de Faeces a l'information, de la protection des renseignements personnels 
et de l'ethique, nous avons mentionne que le modele axe sur la prise d'ordonnances pouvait 
comporter certains risques juridiques, que le modele de Terre-Neuve-et-Labrador meritait aussi 
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Comite permanent de l'acces a l'information, de Ia protection des renseignements personnels et de l'ethique de la Chambre des communes. 
Examen de Ia Loi sur l'acces a l'information, juin 2016 — URL : 
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Conunittee/421/ETHI/Reports/RP8360717/ETHIrp02/ETHIrp02-fpdf  
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d'être examine et que nous ferions des recommandations definitives a la suite d'une etude 
attentive des options possibles. Nous avons l'intention de faire ces recommandations au debut de 
l'automne. 

A l'echelon federal, la commissaire a l'information a comme mandat principal de 
promouvoir Faeces. En lui permettant d'ordonner la communication de renseignements 
personnels, on irait a l'encontre de deux principes de la loi actuelle, a savoir : la protection de la 
vie privee l'emporte sur le droit d'acces a l'information, et la protection des renseignements 
personnels releve exclusivement du Commissariat a la protection de la vie privee6. Bien que les 
recommandations du CI meritent qu'on y prete toute l'attention requise, elles ne peuvent pas etre 
evaluees correctement ou adoptees en vase clos, en l'absence d'un examen simultane de la LPRP 
et de la LAI. Les dispositions de fond et le role des commissaires devraient etre consideres 
ensemble. 

Recommandation : Une disposition permettant au commissaire a l'information d'ordonner 
la communication de renseignements personnels ne devrait pas etre adoptee en l'absence 
d'un examen simultane de la LPRP et de la LAI. 

Veto ministeriel quant aux ordonnances 

Si on en arrive a adopter un modele axe sur la prise d'ordonnances, nous recommandons 
que ce modele comporte un processus de controle judiciaire plutot qu'un veto ministeriel. Une 
telle solution, en plus de permettre au gouvernement de soulever des objections a la 
communication de renseignements, laisserait place a d'autres arguments des parties en cause 
avant qu'un tribunal independant et impartial ne rende une decision finale. Nous reconnaissons 
que le gouvernement voudra peut-etre donner une protection accrue aux renseignements dont la 
nature a une incidence sur la securite nationale, et la Loi sur la preuve au Canada peut offrir des 
solutions a cet egard. 

Recommandation : Si on en arrive a adopter un modele axe sur la prise d'ordonnances, 
nous recommandons que ce modele comporte un processus de controle judiciaire pint& 
qu'un veto ministeriel. 

6 Cie H.J. Heinz du Canada Dee c. Canada (Procureur general),  [2006] 1 RCS 441, par. 29 et 97. 
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Fournir aux demandeurs une explication lorsque des renseignements ne peuvent pas etre 
communiqués 

En principe, nous convenons qu'il faut justifier le refus d'acces a des renseignements. 
Une justification de ces decisions est generalement requise en vertu du droit administratif et cette 
clarification renforcerait le droit d'acces. En mane temps, la presentation actuelle des exceptions 
en vertu de la LPRP est souvent explicite et les personnes recoivent une liste des exceptions 
appliquees a leur demande ainsi que des renseignements supplementaires sur l'exercice du 
pouvoir discretionnaire. En pratique, puisque les raisons sont generalement evidentes et compte 
term des couts operationnels lies a l'obligation de fournir une justification 
dans tous les cas, nous estimons qu'il pourrait etre prudent d'exiger la communication des raisons 
uniquement lorsque les personnes visees en font la demande. 

Recommandation : Nous recommandons de modifier les deux lois afin de consacrer le droit 
d'obtenir une justification sur demande. 

Plaintes frivoles ou vexatoires 

Le Commissariat a recu un certain nombre de plaintes frivoles ou vexatoires deposees en 
vertu de la LPRP et de la LPRPDE. Ces plaintes influent sur notre capacite a mieux gerer notre 
charge de travail et a nous concentrer sur des questions ayant une port& plus vaste. Nous 
sommes conscients qu'un pouvoir discretionnaire peut etre percu par certains comme une 
limitation de l'acces. Cependant, it pourrait y avoir lieu d'exercer avec prudence un pouvoir 
discretionnaire afin de gerer efficacement nos ressources limitees de facon a maximiser la 
promotion veritable des droits. 

Nous ne prenons pas position en ce qui concerne l'octroi de ce pouvoir discretionnaire 
au CI. Pour notre part, nous aimerions certainement que la reforme nous permette de mieux gerer 
notre propre charge de travail. Toutefois, nous estimons que cette question prise dans le contexte 
de la Loi sur la protection des renseignements personnels merite une analyse attentive, en tenant 
particulierement compte de l'ensemble des pouvoirs discretionnaires prevus par la LPRPDE. 
Nous croyons que l'examen exhaustif sera le meilleur moment pour examiner ces questions aux 
fins de l'application de la LPRP. 

Champ d'application de la LAI 

Comme nous l'avons déjà mentionne, etant donne que la LAI et la LPRP sont concues 
pour etre interpretees conjointement comme un « code homogene », toute modification apportee 
a la premiere devrait tenir compte de la seconde. A cette fin, nous serions d'accord pour etendre 
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le champ d'application de la LAI et de la LPRP afin d'inclure les cabinets des ministres, y 
compris le Cabinet du Premier ministre. Cette modification favoriserait le droit d'acces des 
personnes a l'information, y compris a leurs renseignements personnels, peu importe dans quelle 
institution federale l'information est conservee. 

Par ailleurs, comme it est indique dans les documents de consultation, l'elargissement du 
champ d'application de maniere a inclure les entites administratives assurant un soutien au 
Parlement et aux tribunaux pourrait soulever des questions constitutionnelles. Par consequent, 
nous insistons sur la necessite d'un examen supplementaire de toutes les repercussions que 
pourrait avoir l'elargissement du champ d'application de l'une ou l'autre des lois a ces 
institutions. 

Recommandation : Nous recommandons de modifier la Loi sur l'acces a l'information et la 
Loi sur la protection des renseignements personnels de maniere a inclure les cabinets des 
ministres et le Cabinet du Premier ministre. Nous recommandons egalement d'effectuer un 
examen approfondi des repercussions d'une application plus vaste des lois a d'autres 
pouvoirs du gouvernement avant son adoption. 

Examen legislatif 

Nous croyons qu'un examen quinquennal de la LAI et de la LPRP est souhaitable et 
permettrait au Parlement d'evaluer si le cadre legislatif fonctionne comme prevu, compte tenu 
tout particulierement de l'evolution rapide de la technologie. Certaines lois provinciales sur 
Faeces a l'information et la protection de la vie privee prevoient ce type d'examen — tous les 
cinq ans au Quebec et a Terre-Neuve-et-Labrador et tous les six ans en Colombie-Britannique. 

Recommandation : Nous recommandons de modifier la Loi sur Pacces a l'information et la 
Loi sur la protection des renseignements personnels de fawn a prevoir un examen obligatoire 
tous les cinq ans. 

Renforcement des exigences en matiere de rapports sur le rendement 

Nous serions fortement en faveur d'une amelioration des rapports provenant des 
organisations assujetties a LAI et a la LPRP. De bons rapports de transparence sont avantageux 
plusieurs egards : ils renforcent la reddition de comptes a l'interne, ils donnent l'élan necessaire 
pour ameliorer les operations et les services, ils nous eclairent sur les enjeux problematiques et ils 
sensibilisent le grand public en ce qui concerne leurs droits (comme citoyens) et la culture de 
l'organisation en question. 
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On aurait avantage, sous le regime de la LAI et de la LPRP, a accroitre les obligations de 
rendre compte, a les rendre plus accessibles et a leur accorder une place plus importante dans la 
section de la divulgation proactive des sites Web des ministeres. Nous pensons que cette 
amelioration de l'ouverture irait dans le sens des objectifs enonces par le gouvernement en 
matiere de transparence et retablirait la confiance a regard du systeme d'acces a l'information 
dans son ensemble. 

De plus, comme it a ete recommande au Comite permanent de l'acces a l'information, 
de la protection des renseignements personnels et de l'ethique au moment de l'examen de cette 
question, nous croyons que les rapports de transparence devraient egalement inclure une 
obligation pour les institutions federales de produire des rapports sur le pouvoir d'acces legal. Il 
s'agirait d'un autre exemple montrant la fawn dont les obligations en matiere de rapports 
permettent de mieux renseigner la population7. 

Recommandation : Nous recommandons de renforcer les obligations en matiere de 
rapports sur le rendement et la transparence relevant de la Loi sur l'acces a l'information et 
de la Loi sur la protection des renseignements personnels et d'en elargir la portee. 

Modifications urgentes 

Comme je l'ai mentionne au debut du present document, it semble clair que la LPRP et 
LAI doivent faire l'objet d'une mice a jour urgente. Si le gouvernement decide en bout de ligne 
de proceder en deux &apes, nous ne voyons pas vraiment pourquoi les modifications urgentes 
devraient etre limitees a la LAI. Comme it a ete mentionne au Comite permanent de Faeces a 
l'information, de la protection des renseignements personnels et de l'ethique au cours de son 
etude, la technologie a evolue plus rapidement que la LPRP en matiere de collecte, de 
communication et de protection des renseignements. 

Par consequent, je profite de l'occasion pour souligner que trois modifications a la LPRP 
en particulier s'imposent a court terme : l'adoption d'un seuil de necessite explicite pour la 
collecte de renseignements; l'ajout dans la loi d'une disposition explicite rendant obligatoire la 
declaration des atteintes a la vie privee; et l'obligation de conclure des ententes &rites sur la 
communication des renseignements personnels dont le contenu serait prescrit. Notre memoire au 
comite parlementaire pour l'examen de la Loi en cours donne plus de contexte et de details sur 
ces questions en particulier8. 

7  Commissariat a la protection de la vie privee du Canada, Reforme de la Loi sur la protection des renseignements personnels a une époque de 
changements et de transparence — Lettre presentee au Comite permanent de l'acces a l'information, de la protection des renseignements 
personnels et de l'ethique, 1e22 mars 2016 — URL : https://www.priv.gc.ca/par1/2016/parl  sub 160322 f. asp. 
8  Ibid. 
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Recommandation : Si le gouvernement procede en deux &apes, la premiere etape devrait 
tenir compte des trois modifications que nous avons proposees. 

Un gouvernement ouvert et une transparence accrue demeurent des elements essentiels 
de la reforme du gouvernement. 

Je vous remercie de m'avoir donne la possibilite d'exprimer mon point de vue dans le 
cadre de cet important processus et vous prie d'agreer, Madame, Monsieur, l'expression de mes 
sentiments distingues. 

Le commissaire, 

Daniel Therrien 
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